
Il y a un an, �clatait une crise dont tout a montr� qu’elle ne resterait 
pas cantonn�e � la seule sph�re financi�re car elle n’est pas autre 
chose que celle du syst�me capitaliste. Depuis lors, ce sont les 
salari�s et les populations qui en paient le prix. Elle sert de pr�texte � 
une restructuration du paysage industriel sans reprise d’activit�, sans 
rechercher de nouveaux gisements de croissance pour satisfaire des 
besoins nouveaux avec la cr�ation d’emplois qualifi�s. Or la question 
de l’emploi, chaque salari� se la pose pour lui-m�me et pour le pays. 
Le Medef lui, de mani�re caricaturale, passe l’emploi sous silence. Il 
d�clare qu’il est � un espace anti-pr�jug�s. […] Nous sommes 
capables de poser toutes les questions : l'�thique, le capitalisme, le 
profit et l'absence de profit, la crise, la reprise, (...), la libert� �. 
L’emploi, grand absent des travaux du patronat alors que tout le 
monde proph�tise une amplification des suppressions d’emplois ! 
Face au tsunami social de la crise, la r�action unitaire des 
organisations syndicales a �t� l’�v�nement social marquant de cette 
derni�re ann�e. Pour la CGT, les salari�s ont toutes les raisons de se 
mobiliser de nouveau en cette rentr�e pour exiger de vraies r�ponses 
du gouvernement apr�s les grandes mobilisations du premier 
semestre. Elle propose de faire du 7 octobre la prochaine journ�e de mobilisation unitaire 
interprofessionnelle. 
Cette date, coordonn�e par la Conf�d�ration Syndicale Internationale, a �t� retenue pour que s’expriment 
sur l’ensemble des continents les exigences sociales sur l’emploi et les salaires. � Ceux qui proph�tisent la 
fin de l’unit� syndicale ou l’atonie du mouvement social en cette rentr�e (…) se trompent �, a insist� Bernard 
Thibault.
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FT recule enfin … mais trop peu !
La mobilisation des salari�s de France T�l�com le 10 
septembre lors de la r�union du CNHSCT a port� 
quelques fruits. 
D’entr�e de jeu la direction a suspendu les mobilit�s 
dues aux restructurations jusqu’au 31 octobre.
La n�gociation sur le stress, d�clinaison de l’accord 
interprofessionnel, va commencer le 18 septembre, la 
surcharge de travail des cadres est prise en compte par 
le recrutement de postes de RH de proximit� pour les 
soutenir, le d�couragement des m�decins du travail est 
pris en compte avec une augmentation des moyens et 
des recrutements, un budget de 5 millions d’€uros est 
consacr� aux n�gociations locales sur les 
r�organisations.
Pour la CGT, c’est trop peu, car c’est bien l’arr�t des 
restructurations qui est exig� avec la possibilit� d’un 
recours suspensif des Comit�s d’�tablissements.

Fusion � risque
Alors que la France va avoir une quatri�me licence 
mobile, la Grande Bretagne fait machine arri�re avec la 
fusion de T-mobile et Orange UK.
Les objectifs annonc�s sont de rationaliser les co�ts et  
reverser 90% du cash flow aux actionnaires. 
Une fois de plus, l’emploi est dans le collimateur alors 
qu’un v�ritable r�seau commercial de proximit� et de 
service apr�s vente font d�faut en Grande Bretagne. 
Quant aux consommateurs, l’id�e d�velopp�e qu’ils 
seraient gagnants, est une supercherie puisque l’objectif 
premier est de remonter prioritairement le revenu par 
abonn�.
La CGT alerte donc sur  une op�ration avant tout
financi�re dont les salari�s, comme les usagers, risquent 
de faire les frais. 
Une nouvelle fois est pos�e, la strat�gie de France 
T�l�com � l’international. 

Devenir Acteur de sa Fin d’Activit�
La Poste a annonc� un nouveau dispositif de 
d�part anticip� appel� DAFA, celui-ci est des 
plus discriminatoires, puisque chaque m�tier 
d�finira ses conditions et son calendrier.
Sachant que c’est une aspiration des postiers de 
partir en retraite, nous avons d’autres exigen-
ces : un d�part pour une embauche, 50 points 
attribu�s 6 mois avant le d�part � la retraite et la 
promotion en N+1 au moment de l’entr�e dans le 
dispositif, que l’ensemble des �l�ments de la 
r�mun�ration variable soit inclus dans le salaire, 
que La Poste prenne en charge la surcotisation 
retraite et que l’allocation de fin de carri�re 
corresponde � 30% de salaire annuel brut man-
quant sur les 3 ou 4 ann�es et que celle-ci soit 
vers�e d�s le d�but du dispositif.

Tous ensemble le 22 septembre
Ce que nous vivons, � travers les 
r�organisations qui d�stabilisent l’entreprise, 
n’est qu’un avant go�t de ce qui se produirait si 
le projet de privatisation voyait le jour. 
Toutes les privatisations se sont traduites par de
profonds changements des �quipes dirigeantes 
et de la ligne hi�rarchique pour importer les 
r�gles du priv� et abandonner toute r�f�rence au 
Service Public. 
La � r�gle � qui exigerait que le cadre adh�re 
sans restrictions � la strat�gie de l’entreprise est 
contraire � l’�thique professionnelle et � la libert� 
de pens�e individuelle. 
La richesse na�t de la diversit�, de la 
contradiction et de la confrontation d’id�es. 
C’est une question d’avenir et c’est aussi dans 
ce sens que nous serons tous ensemble, dans 
l’action le 22.



Trop c’est trop !
La CSI d�nonce et condamne 
�nergiquement l’assassinat 
d ’ u n  s y n d i c a l i s t e 
colombien qui s’est produit le 
22 ao�t 2009 dans la ville de 
Valledupar et qui endeuille 
une fois de plus la classe 
ouvri�re et le mouvement 
s y n d i c a l  n a t i o n a l  e t 
international.
Dans une lettre adress�e aux 
autorit�s colombiennes, la 
CSI demande de prendre de 
toute urgence les mesures 
n�cessaires pour que les 
e n q u � t e s  s o i e n t 
imm�diatement diligent�es, 
pour �lucider les faits et 
ch�tier de mani�re exemplaire 
les responsables de ce l�che 
assassinat.
� Il est nécessaire de 
construire en Colombie une 
démocratie véritable qui 
protège ses syndicalistes, 
ainsi que ses travailleurs et 
travailleuses �, a d�clar� Guy 
Ryder, Secr�taire g�n�ral de 
la CSI.

Une taxe injuste et inefficace
La taxe carbone sera donc de 17 € la tonne, ce qui va aboutir � 
ponctionner le pouvoir d’achat des salari�s les plus modestes et 
qui ont besoin de leur v�hicule pour aller travailler.
La compensation annonc�e ne doit pas faire illusion, elle sera la 
m�me quelque soient les revenus ! L’injustice fiscale et sociale 
continue de plus belle !
Pour les entreprises,  il est annonc� des exon�rations pour 
certaines et les plus polluantes ne sont pas concern�es ! 
Apr�s la suppression de la taxe professionnelle, le cadeau est 
appr�ci� au Medef.
L’urgence �cologique ne peut se r�soudre qu’avec des mesures 
concr�tes  d’am�lioration  de  l’efficacit�  �nerg�tique  des 
b�timents  et  le  d�veloppement  massif  des  transports  en 
commun. Cet imp�t en est loin !

�chos

Jugement de classe
Le Tribunal correctionnel de 
Compi�gne vient de condam-
ner six salari�s de l’usine 
Continental de Clairoix � des 
peines allant de trois � cinq 
mois de prison avec sursis 
dans le cadre des poursuites 
pour le � saccage � de la 
sous-pr�fecture de Compi�-
gne.
Ce jugement illustre le carac-
t�re profond�ment injuste et 
d�s�quilibr� du cadre l�gal 
actuel quant au maintien et 
au d�veloppement de l’Em-
ploi et des entreprises. 
D’un c�t� on criminalise ceux 
qui luttent face aux d�cisions 
unilat�rales des actionnaires, 
de l’autre, on fait preuve d’in-
dulgence voire de connivence 
avec les dirigeants et les ban-
quiers qui imposent leurs d�-
cisions strat�giques sacrifiant 
les entreprises et l’Emploi.
Stop � la criminalisation des 
syndicalistes.

International

�galit�
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D�linquance fiscale
Le gouvernement annonce 
d�tenir 3 000 noms de contri-
buables possesseurs de 
comptes en Suisse non d�-
clar�s au Fisc. 
Dans ce contexte de crise 
�conomique et alors que 
nombre de salari�s s’enga-
gent dans les luttes portant, 
notamment sur l’emploi et les 
salaires, cette annonce illus-
tre l’embarras du gouverne-
ment, mais sans v�ritable 
ambition de lutte contre la 
fraude fiscale.
La CGT exige de v�ritables 
sanctions pour punir ces frau-
deurs, la lev�e totale du se-
cret bancaire, la lutte contre 
tous les paradis fiscaux, une 
harmonisation fiscale euro-
p�enne, la taxation des mou-
vements sp�culatifs de capi-
taux, l’arr�t imm�diat des 
suppressions d’emplois et 
l’octroi de moyens humains et 
mat�riels pour un contr�le 
fiscal efficace.

Les malades paie-
ront !
Pour supprimer un d�ficit, il y 
a deux leviers d’action : aug-
menter les recettes ou dimi-
nuer les d�penses. Pour la 
S�cu,  et  le  gouvernement 
ultralib�ral,  augmenter  les 
recettes ne fait pas partie du 
vocabulaire. 
Il pr�f�re culpabiliser les par-
ticuliers.  Leur  derni�re id�e 
est d’augmenter le forfait hos-
pitalier de 4 €uros soit une 
hausse de +25% et de pas-
ser de 35% � 15% le rem-
boursement de m�dicaments 
� � prescription m�dicale fa-
cultative �.
Le  gouvernement  �carte 
donc toujours une r�forme du 
financement  de  la  S�curit� 
sociale  qui  permettrait  de 
couvrir les besoins sanitaires 
et sociaux. 
Ces  deux mesures  feraient 
peser sur les assur�s, notam-
ment sur les plus modestes, 
une nouvelle menace quant � 
l’acc�s aux soins.

Toujours plus de ch�meurs !
Apr�s la fausse accalmie du mois de juin, les chiffres du ch�-
mage repartent � la hausse avec 10 700 demandeurs d’emploi 
suppl�mentaires en juillet.
Officiellement, 2 535 000 demandeurs d’emploi sont recens�s � 
P�le Emploi, mais les ch�meurs en CRP, CTP, DRE, Activit� 
r�duites, etc.…ne sont pas pris en compte dans ce calcul.
Sur le terrain, les plans sociaux se multiplient, le nombre de li-
cenciements �conomiques a augment� de plus de 60% en un 
an. 
Trop d’entreprises profitent de la crise pour se restructurer � bon
compte. C’est pourquoi la Cgt revendique des droits nouveaux 
d’intervention des salari�s dans la gestion des entreprises, 
comme la possibilit� d’un droit suspensif des plans de suppres-
sions d’emplois. 

L’arnaque !
La mise en place par le gouvernement de la prime de 500 €uros 
pour les jeunes ayant travaill� entre deux et quatre mois et � 
condition que leur contrat de travail ait �t� rompu apr�s le 1er 
avril 2009 (d�cret d’application)… se transforme en v�ritable 
fiasco. Une sorte de coquille vide.
Apr�s presque six mois d’existence, tr�s peu de jeunes ont b�-
n�fici� de cette prime. 
Le gouvernement est m�me incapable d’avancer le moindre 
chiffre pour �valuer l’impact de cette mesure. Alors que la situa-
tion du ch�mage des jeunes est appel�e � s’empirer � la rentr�e 
avec l’arriv�e de 650 000 jeunes sur le march� du travail, la 
CGT consid�re qu’il est urgent de mettre en place des mesures 
autrement plus efficaces que celles-ci. 

NON au Travailler plus 
Une fois de plus, les Fran�ais r�affirment leur opposition � ral-
longer le nombre d’ann�es de vie active et veulent de nouveaux 
droits pour leur retraite.
Le sondage de l’institut Obea France de septembre pour 20 Mi-
nutes et France Info rel�ve que 63% des Fran�ais refusent de 
travailler plus longtemps. Que ce soit sur l’�ge de d�part, le 
montant des pensions ou la dur�e de cotisation, les personnes 
interrog�es rejettent les hypoth�ses de travail avanc�es par le 
gouvernement pour r�former le syst�me de retraites. 
Cette enqu�te r�v�le aussi que 81% des personnes interrog�es 
r�clament un r�f�rendum pour faire face � cette situation d’ur-
gence, ce qui t�moigne d’un besoin de d�mocratie sur un sujet 
�minemment structurant pour l’avenir de notre soci�t�.


